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de  la  différence 

QU'IL  Y A ENTRE 

LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

E T 

LESy\.SSEMBLÉES  NATIONALES; 

O ü 

PRINCIPES  RADICAUX 
DE  LA  CONSTITUTION. 

Le  Corps  focial  eft  malade  depuis  lono-- 
temps.  Des  Empiriques  &,  des  Charla- 
tans lui  ont  adminiftré  de  faux  remèdes. 
Quelquefois  ils  ont  eu  l’air  de  pallier  le 
mal  y & on  les  a cru  habiles  , mais  dans 
le  fond , ils  n’ont  fait  que  l’agraver , & 
leur  orviétan  ii’eft  devenu  qu’un  poifoii 
plus  terrible.  Il  faut  donc  recourir  aux 
grands  remèdes  & appeler  les  Médecins 
naturels. 
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Mais  fl  le  mal  n eft  pas  traité  d après 
les  grands  principes  ; s'il  n’eft  pas  extirpé 
d’une  manière  radicale;  fi  on  en  laiffe 
fubfifter  le  moindre  germe,  le  moindre 
virus  5 ceux-ci  fermenteront  de  nouveau 
&c  remettront  la  gangrène  dans  le  corps 
que  Ton  croira  avoir  guéri. 

Pour  guérir  un  mal  radicalement,  il 
faut  donc  employer  des  remèdes  radi- 
caux. Quels  fonC'ils  ? C’eft  ce  que  je 
vais  dire , je  le  ferai  avec  la  franchife 
^ de  celui  qui  defire  le  plus  l’entière  gué- 
rifon  du  malade. 

Laiflbns  le  langage  figuré.  Il  a peut- 
être  l’Inconvénient  de  trop  écIiaulFer 
l’ame , èc  mon  delTein  eft  bien  moins 
d’échaulFer  que  d’éclairer , bien  con- 
vaincu que  la  véritable  chaleur  naît  tou- 
jours de  l’intime  conviclion. 

Je  vais  donc  emprunter  le  ftyle  fimple 
d’une  rallon  calme  ôc  réfléchie  , oc  je 
prie  mes  Concitoyens  de  nf  écouter  ; je 
ferai  court  de  précis. 
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Perfonne  ne  doute  à .préfent  que  , 
fans  un  ordre  public  , fagement  &:  foli- 
dement  conftitüé,  le  Royaume  ne  doive 
perdre  toute  efpèce  de  conGdëration 
dans  l’Europe  , être  déchiré  an-dedans 
par  des  dilTentions  dont  il  eft  difficile 
de  prévoir  le  terme  & le  réfultat. 

On. ne  peut  pas  fe  diffimuler  que  toutes 
les  bafes  conftitationnelles  ne  foient , 
pour  aiiifi  dire,  anéanties. 

Les  Etats-Généraux  que  l’on  convo- 
que , ne  font  pas  eux  mêmes  de  notre 
conftitucion  primitive,  la  feule  qui  nous 
appartienne , la  feule  que  nous  ayons 
intérêt  cle  conferver  , la  feule  qu’on  n’a 
pu  nous  enlever , de  quelque  manière 
qu’on  s’y  Toit  pris.  Quand  les  Peuples  y 
auroient  confentÎ3  on  n’auroît  pas  pour 
cela  acquis  fur  eux  un  droit  qui  liât 
leurs  fucceffeurs  à l’obligation  de  s’y 
foumettre  , puifqne  leur  engagement 
eut  été  nul  par  rapport  à eux-mêmes. 
On  ne  renonce  pas  valablement  à l’ordre 
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naturel  des  chofes  , lorfqu’on  Ta  eu  pour 
première  bafe  d’affbciation  ; on  l’acquiert 
ou  par  force  ou  par  raifon  : mais  on  ne 
le  perd  jamais.  Au  refte , fous  quelque 
point-de -vue  qu’on  piiiiTe  envifager  la 
révolution  à laquelle  on  eft  bien  forcé 
"de  remédier,  fi  l’on  ne  veut  pas  s’expo- 
fer  aux  plus  grands  malheurs  , on  ne 
verra  pas  que  nous  y ayons  foufcrit. 

On  appelle  l’état  préfent  des  chofes 
une  révolution  , parce  que  c’eft  le 
mot  propre  ; parce  qu’auffi  il  importe 
de  tranquillifer  les  efprits  foibles  , qui 
craignent  que  le  retour  à l’ordre  qui  nous 
occupe,  n’en  foit  une.  ^ 

Une  révolution  eft  une  marche  rétro- 
grade, qui  tend  à fortir  de  la  nature 
des  chofes  : c’eft  ce  qu’il  y a de  dange- 
reux. 

L’aétion  qui  tend  à y rentrer  , ne  peut 
pas  l’etre  dans  un  fiècle  éclairé.  . 

Tous  doivent  y gagner:  dès -lors  ils 
couvriront , par  leurs  applaudiftemens  , 
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les  murmures  de  ceux  qui  profitent  des 
abus.  Ces  derniers  font  en  fi  petit  nom- 
bre , quand  on  les  compare  à la  maffe 
entière  de  la  population,  dont  tous  les 
yeux  font  ouverts  fur  fes  véritables  in- 
térêts , qu’il  y auroit  de  la  folie  à vouloir 
lui  refifter  , quand  le  Roi  fera  combiné 
avec  elle  pour  opérer  le  bien  public.  C’eft 
fon  plus  grand  avantage,  comme  celui 
de  la  Nation. 

Les  chofes  font  parvenues  à un  tel 
point  de  révolution  convulfive , que 
quand  le  Roi  auroit  le  malheur  de  fe 
laiffer  gagner  par  une  opinion  favorable 
à l’état  actuel  des  chofes , il  ne  pourroit 
en  venir'  à bout  , lors  même  que  les 
troupes  , qui  ne  font  fous  fes  ordres  que 
contre  les  ennemis  de  l’Etat , ( l’on  veut 
parler  des  ennemis  du  dehors  ),  confen- 
tiroient  à ufer  contre  la  Nation  des 
forces  dont  elle  ne  les  a armées  que  pour 
les  employer  à fon  fer  vice. 

Le  Roi  n’eft  pas  le  Souverain  , mais 
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le  Chef  de  la  Nation,  premièrement  êc 
librement  éla  par  elle  : il  n’en  fut 
jamais  le  Maître , & ne  fauroit  l’être.  La 
Nation  eft  libre  : elle  feule  eft  Souve- 
raine. Un  maître  fuppofe  des  efclaves  : 
le  Roi  n’a  que  laj)uiirance  exécutrice. 

La  Nation  a des  Loix  qu’elle  s’efl:  fai- 
tes ; l’obligation  de  les  faire  exécuter  efl: 
au-delTus  de  tout.  Ces  vérités  font  dans 
toutes  les  têtes , où  elles  forment  une 
opinion  publique  irréfiftible.Tel  eft  l’effet 
des  lumières. 

Les  Affemblées  générales  de  la  Na- 
tion font  le  fiége  de  la  Puiffance  feu- 
veraine  , légiflative  : l’objet  du  Pvoi  eft 
d’en  faire  obferver  les  réfultats. 

Pour  que  les  Etats  - Généraux  leur 
enflent  été  fubftitués,  il  faudroit  repre- 
fenter  un  Capitulaire  qui  les  eût  infti- 
tués.  Où  eft*  il  ? 

Depuis  921  , qui  eft  l’époque  du  der- 
nier Capitulaire,  il  ne  s’eft  rien  fait  de 
conftituîionnel  dans  la  Monarchie. 
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La.  Cour  de  Juftice  du  Roi  3 ccmpofée 
de  fes  Barons , a été  le  premier  fruit 
du  Gouvernement  féodal  : il  eft  en  lui- 
même  la  plus  violente.  &C  la  plus  défaf- 
treufe  de  toutes  les  ufurparions  ; il  n’a 
pu  rien  faire  de  conftitutionne!. 

Philippe-le-Bel,  qui  le  premier  a con- 
voqué les  Etats- Généraux  3 n’étant  pas 
la  Nation  à lui  tout  feul , n’a  pu  les 
conftituer  les  Repréfentans  de  la  Nation. 
L’on  connoît  les  motifs  qu’eut  ce  Prince 
pour  former  cette  Aflemblée.  Il  avoir 
de  l’ambition  , de  l’intrigue  ôc  de  l’avi- 
dité. 

Les  Communes,  qui  font  à préfent  le 
Tiers  Etat  3 n’ont  jamais  été  valable- 
ment ni  complettement  repréfentées 
dans  les  Etats-Généraux  : les  deux  pre- 
miers Ordres  y ont  toujours  eu  la  plus 
grande  prépondérance.  La  Nation  n’a 
donc  jamais  été  repréfentée  dans  les 
Etats-Généraux  , puifqu’ils  étoient  com- 
pofés  de  fes  ov^preffeurs.  Elle  y a été  fou^ 
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mife  à rariftocratie  la  plus  accablante 
dont  on  puiffe  avoir  Tidée  : par  - tout 
cétre  efpèce  de  Gouvernement  a été 
TelFet  du  régime  Féodal  ; & celui-ci. 
étant  une  ufurpation  , le  laps  de  tous 
les  fiècles  n’a  pu  le  confolider  &c  le  fub- 
ftituer  à la  Conftitution  eflentielle  & 
primitive  de  la  Monarchie. 

La  forme  des  différentes  tenues  des 
Etats-Généraux  ne  doit  donc  pas  nous 
paroître  un  lien  qui  nous  oblige  à nous  y 
conformer,^ 

Cependant , comme  il  eft  d’une  né- 
eelîité  évidente  de  remplacer  les  Affem- 
blées  de  la  Nation , qui  ne  peuvent  plus 
fe  tenir  que  par  une  AfTemblée  légitime 
de  fes  Repréfentans  , qui  exerce  tous  fes 
droits  ; l’objet  eflentiel  eft  de  rendre 
cette  AiTemblée  conftitutionnelle  , ainfi 
que  le  Roi  s’en  eft  expliqué  dans  l’Arrêt 
du  Confeil  rendu  pour  appeler  les  No- 
tables 5 afin  de  l’aider  de  leurs  lumières. 

L’on  pourroit  s’afTurer  du  vœu  de  la 
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'Nation  pour  convertir  fcs  anciennes 
AfTemblées  générales  en  une  Affembléc 
de  Députés  chargés  de  Tes  pouvoirs,  li- 
brement élus  par  elle. 

Cette  opération  feroit  beaucoup  moins 
longue  beaucoup  moins  embarràflTante 
qu’on  ne  l’imagine. 

Tout  le  Royaume  peut  être  affemblé 
le  même  jour  dans  chaque  Paroiire  ; 
chacune  peut  nommer  un  Député , en 
s’arrangeant  pour  qu’il  y en  ait  un  fur 
huit  cents  Habitans.  Les  Paroiffes  folbles 
compléteront  le  nombre  de  huit  cents 
par  les  Paroiffes  voifmes  ; êc  celles  qui 
auront  plufieurs  fois  huit  cents , nomme- 
ront autant  de  Députés  que  ce  nombre 
fera  de  fois  dans  leur  population.  Ces 
Députés  feront  tous  Proriétaires  de  fol 
productif  du  Tiers 'Etat  (i) , êc  auront 


(i)  Le  Tiers-Etat  forme  plus  des  vinirt-trois  vingt-qua- 
trièmes de  la  Nation  j ils  ont  donc  un  véritable  intérêt  à ce 
que  les  Privilégiés , qui  s’efforcent  de  les  ccrafer  fous  le 


au  moins  800  liv.  de  revenu  territorial 
dans  la  ParoilTe. 

Cette  nomination  de  Députés  peut  fe 
faire  le  même  jour  dans  tout  le  Royau- 
me. 

L’on  formera  des  Diftricls  de  vingt 
Parçiffes.  Le  lendemain , les  Députés 
des  ParcfilTes  iront  dans  le  chef-lieu  du 
Diftriét  nommer  un  Electeur  : ils  en 
nommeront  un  fécond  , pour  fuppléer 
aux  empêchemens  qui  pourroient  arrêter 
le  premier. 

Les  Electeurs  des  diftriéts  d’une  Géné- 
ralité fe  rendront  tout  de  fuite  dans  la 
Ville  capitale  de  la  Province,  pour  nom- 
mer un  nombre  égal  à celui  des  diilriéts, 
de  Fondés  des  pouvoirs  de  la  Province , 


poiiîs  des  impôts , étant  mieux  choifis , oppofent  un  moin- 
dre obftade  à liordre  naturel  des  chofcs.  Jafqu’à  ce  que 
les  Privilégiés  foient  devenus  Citoyens,  ils  ne  font  pas  de 
la  Nation  , mais  fes  adverfaires.  Pour  être  Citoyen  , il  faut 
contribuer,  dans  la  proportion  de  ce  qu’on  pofsède,  à 
payer  toutes  les  charges  de  la  Société. 


afin  de  délibérer  fur  l’importante  queftion 
de  fubftituer  aux  AfTemblées  générales 
de  la  Nation  , des  Députés  chargés  de  la 
repréfenter. 

Les  Electeurs  feront  auffi  du  Tiers- 
Etat,  propriétaires  au  moins  de  i 200  liv, 
de  revenu  territorial  dans  la  Provinc(^.  Ni 
eux  ni  les  Députés  des  Paroiffes  ne  feront 
dans  la  dépendance  fpéciale  des  deux  pre- 
miers Ordres , foit  à titre  de  Ferniiers , 
RégifTeurs , Receveurs  , CommifiTaires  k 
terriers  ôc  de  Jii^es  feisneuriaux.  Ils  ne 
feront  non  plus  dans  aucune  dépendance 
du  Gouvernement,  à raifon  des  places 
qu’il  confère , ou  du  nombre  de  celles  que 
donnent  les  Compagnies  de  Finance-,  Sc 
autres  exerçant  de  grands  privilèges.  Les 
Fondés  de  pouvoirs  qu’ils  choifiront  dans 
le  Tiers-Etat , feront  dans  la  même  in- 
dépendance qu’eux;  ils  ne  feront  pas  non 
plus  au  titre  de  leurs  Offices  ou  Çommif- 
fions,  ayant  pour  objet  de  repréfenter  les 
Villes  , Bourgs  Sc  Villages , ou  Députés 
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des  ParoIfTcs  ^ ou  Eleéleurs  , ou  Elus, 

Quant  à la  Nobleffe^  ceux  qui  feront 
attachés  à la  Cour  par  des  Places  lucra- 
tives ou  honorifiques,  qui  auront  des 
Gouvernemens  5 des  Commandemens  gé- 
néraux ou  particuliers,  des  Lieutenances- 
de-Roi  , des  Majorités  de  Places , des 
Commandemens  de  Châteaux,  Forts  ou 
Citadelles , ceux  qui  feront  engagés  dans 
le  Service  militaire  de  la  Maifon  du  Roi, 
de  celles  des  Fils  ou  petits- Fils  de  France, 
& des  Princes-du-  Sang  , &c  ceux  qui  y 
auront  des  places  de  commenfalité  , ne 
feront  pas  éligibles  pour  repréfenter  la 
Nation  dans  l’Affemblée  de  fes  Députés. 

La  Nobleffc' militaire  , en  activité  de 
fervice  dans  les  Corps  ordinaires,de  même 
que  la  Noblefle  retirée  , avec  ou  fans  ap- 
pointemens,  fera  fufceptible  de  cette  re- 
préfentation,  ainfi  que  tout  le  rcfte  de  ta 
Nobkffe  , fans  avoir  égard  à Tufage  que 
F on  paroît  vouloir  introduire , de  laitier  , 
les  nouveaux  Nobles  qui  n ont  pas  quatre 
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générations  compktres , fans  Repréfen- 
tans  ; car  il  eft  bien,  évident  que  le  Tiers- 
Etat  ne  voudra  pas  les  admettre  (i). 

Les  membres  du  Clergé  qui  feront  at- 
tachés à la  Cour  par  des  places  lucratives 
& honorifiques  , ne  feront  pas  non  plus 
éligibles. 

Il  ne  paroît  pas  qu’on  doive  prendre 
dans  leur  clalTe  moins  de  la  moitié  de 
leurs  Repréfentans  parmi  les  Curés  ; ils 
compofent  efTentiellenient  le  Clergé  de 


(i)  La  Loi  ne  diftingue  pas  un  Nobie  d'un  autre  ; ainfi 
celui  qui  a la  NobleiTe  acquife  d’hier  , doit  jouir  de  Tes 
prérogatives  aujourd  hui.  Il  efi  certain  que  les  anciens 
Nobles  ont  commencé  de  lerrc  ; car  la  Nobleife  n’a  pas 
toujours  exifté  i elle  nous  vient  du  Gouvernement  féodal. 
Il  eft  douteux  que  les  premiers  Nobles  le  fbient  devenus 
pour  fcrvices  rendus  à i’hurrianité  5 l’inféodation  des  fonc- 
tions publiques  eft  leur  titre  : & cela  eft  préfumable  à 
l’égard  des  nouveaux  Nobles,  car  leurs  Lettres- Patentes 
doivent  énoncer  des  fcrvices  pnblics , que  l’on  a dû  véri- 
fier lors  de  l’cnrcgiftrement.  On  ne  fe  propofe  pas  pour 
cela  d’affoiblir  les  égards  dus  à l’ancienne  NoblelTe , mais 
de  lui  faire  remarquer  qu  elle  ne  doit  pas  méprifer  la  nou- 
velle. 
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France  ^ par  leur  nombre  & par  rimpor- 
rance  des  fervices  qu’ils  rendent  à la  Re- 
ligion'& à la  Société. 

A l’égard  des  Cardinaux,  des  Archevê- 
ques ôc  des  Evêques , il  n’eft  pas  douteux 
qu’ils  ne  foient  éligibles;  mais  ils  ne  pour- 
ront être  admis  à repréfenter  leur  Ordre , 
qu’autant  qu’ils  auront  été  élus.  îl  en  fera 
de  même  des  autres  Bénéficiers.  Pour 
exercer  des  pouvoirs,  il  faut  les  avoir 
reçus  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  don- 
ner ; ôc  c’eft  à la  Nation  que  ce  droit 
appartient,  non  aux  Oisdres. 

Comme  le  Tiers  Etat  dans  la  Nation  , 
eft  dans  la  proportion  de  vingt- quatre  à 
tin,  il  eft  néceftaire  que  fes  Repréfen- 
tans,  dans  l’Affemblée  générale  de  fes 
Fondés  de  pouvoirs  ^ foient  en  même 
raifon. 

Le  Tiers-Etat  fupporte  tous  les  tra- 
vaux utiles,  ceux  de  l’agriculture  , des 
arts  &c  métiers  ôc  de  l’induftrie;  il  a le  dé- 
partement des  fciences , des  beaux-arts  ^ 


du  droit  public , du  droit  de  la  nature  & 
des  gens  ; il  efl:  l’interprèce  des  loix  ôc  des 
formes  de  l’adminiftration  de  la  Juftice; 
il  préfente  la  plupart  des  vues  de  la  légif- 
lation  ; il  fait  enfin  tout  ce  qu'il  y a d’ef- 
fentiellement  utile  à la  Société  ; il  com- 
pofe  auffi  les  arméeSj  qui  font  la  force  de 
la  Nation.  Que  feroient  en  effet  les  Offi- 
ciers fans  les  Soldats  ? On  doit  donc  tout 
au  Tiers-Etat  ';  il  n’eft  exempt  d'aucun 
impôt  ; il  compofe  la  Nation  prefque 
route  entière.  Il  doit  donc  avoir  une 
grande  prépondérance  dans  TAflemblée 
de  fes  Repréfentans  5 par  le  nombre  des 
Fondés  de  fes  pouvoirs. 

Dans  les  différons  termes  des  Etats- 
Généraux  5 c’efl  lui  qui  a fait  les  propolî- 
tîons  les  plus  utiles  à l'intérêt  public  ; êc: 
ce  font  les  deux  premiers  Ordres  qui  les 
ont  fait  échouer.  Il  a cependant  réuffi  , 
dans  les  Etats  de  1593  , à empêcher  qu’on 
ne  détruisît  la  Loi  Salique,  qui  eft  la  plus 
immuable  garantie  de  la  /ucceflîon  au’ 


Trône.  Mais  en  1614  il  ne  put  pas  faire 
déclarer  Tindépendance  de  la  Couronne 
du  S.  Siège , a caufe  de  la  ligue  cfue  lui 
opposèrent  les  deux  premiers  Ordres  ^ ôc 
fur-tout  le  Clergé  5 par  les  intrigues  du 
Cardinal  du  Perron  qui  le  préfidoit. 

Outre  qu’il  doit  être  en  très  - grand 
nombre  dans  les  AlTemblées  , c’eft  a lui 
à faire  tous  les  choix  ; il  s’en  acquittera 
avec  plus  d'impartialité  , que  les  Privilé- 
giés ne  le  feroient  eux-mêmes.  Le  Tiers- 
Etat  n’efl:  point  un  Ordre,  il  eft  la  Na- 
tion : c’eft  elle  par  conféquent  que  re- 
garde le  choix  de  fes  Repréfentans.  Tout 
ce  que  peuvent  demander  les  deux  Or- 
dres de  Privilégiés  , qui  l’ont  opprimée 
jufqu’à  préfent , ç’eft  d’y  être  admis  en 
raifon  de  leur  nombre  , ôc  non  en  raifon 
des  prérogatives  5c  de  l’autorité  qu’ils  y 
ont  ufurpée.  Si  cette  ufurpation  leur  te- 
noit  lieu  de  titre,  l’AlTemblée,  qu’il  s’agit 
de  conftituer,,  n’auroit  pour  objet  que  de 
la  confolider  j 5c  il  feroit  bien  mieux  de 

laifter 
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laifler  les  cliofes  dans  l’état  de  défordre 
& d’anarchie  oiî  elles  font , que  d entre- 
prendre d’y  remédier. 

Le  Cierge  jouit  d environ  un  cinquième 
du  fol  produdlif  du  Royaume  : iJ  jouir; 
car  ce  fol  ne  lui  appartient  pas;  il  efi  à 
la  Nation,  comme  tous  les  objets  des 
fondations. 

La  NoblefTe  a un  tiers  de  ce  fol  en 
propriété  patrimoniale.  Le  Tiers-Etat  a 
Je  refte , c’eft-à-dire  les  deux  tiers  ^ en 
y comprenant  le  cinquième  dont  jouit 
le  Clergé,  & qui  appartient  à la  Na- 
tion , a condition  de  pourvoir  décem- 
ment & d’une  manière  convenable  à la 
dépenfe  du  Culte.  Dans  le  tiers  appar- 
tenant à la  NoblefTe,  le  Tiers- eWc  a 
la  moitié,  pour  les  frais  de  culture  dont 
il  eft  chargé.  Ainfi,  fi  Ton  veut  régler, 
la  repréfenration  fur  la  propriété  du  foi 
productif , le  fiers-Etat  devroit  y avoir 
les  cinq  fixiemes.  C’eft  donc  accorder  plus 
qu’il  n en  eft  dû  aux  deux  Ordres  privi- 
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iégiés,  que  de  reconnoître  à l’un,  au 
Clergé,  le  droit  d’avoir  un  dixième  des 
Repréfentans  dans  l’Aflemblée,  Sc  à la 
Nobleflfe  un  fixième  ; le  refte  fera  du 
Tiers-Etat. 

Quand  les  Provinces  auront  clioifi  les 
fondés  de  leurs  pouvoirs , pour  délibérer 
fur  la  fiibftitution  d’une  Aiïemblée  de 
Repréfentans  de  la  Nation  , aux  ancien- 
nes AfTemblées  générales,  qui  ont  eu  le 
plein  & entier  exercice  de  leurs  droits, 
fous  le  régne  long  2y  glorieux  de  Char- 
lemagne , celui  qui  forme  la  plus  belle 
époque  de  la  Monarchie,  & que  ces 
fondés  de  pouvoirs  auront  unanimement 
arrêté  de  remplacer  les  AfTemblées  gé- 
nérales de  la  Nation  par  une  Affemblée 
de  ces  Repréfentans  , librement  élus , 
ces  mêmes  Repréfentans  feront  Députés 
à l’Afferablée  des  Etats-Généraux.  Il  ne 
faudra  pas  plus  de  quinze  jours  pour  que 
les  Provinces  aient  émis  leurs  vœux  pour 
R converfion  de  l’AfTembiée  générale  en 
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Etats-Généraux,  en  réfervaut  à' ceux-ci 
le  pouvoir  qii’avoient  les  Âflemblées  gé- 
nérales ; & quinze  jours  après , tous  ces 
Députés  feront  rendus'  à Paris , pour  tenir 
les  Etats-Généraux.  Aihfi,  fans  retarder 
l’époque  où  l’on  fe  propofe  de  les  aiFem- 
bler , on  aura  rempli  une  forme  conftl- 
tiuionneüe , indifpenfable , que  rien  de 
ce  qui  exille  ne  peut  fuppléer. 

Les  Etats  - Généraux  une  fois  affem- 
blés , s’occuperont  de  tout  ; iis  remet- 
tront en  valeur  les  Loix  confHtutives 
de  la  Monarchie , & ils  reverront  avec 
le  plus  grand  foin  ce  qui  s’eft  paffe  de- 
puis Charlemagne  jufqu’à  préfent.  La  nuit 
féodale  , qui  a intercepté  la  Conftitu- 
tion , ne  l’a  point  anéantie  ; c’eft  une 
longue  écüpfe , qui , bien  loin  de  nuire 
^nx  lumieies  , ne  nous  la  montre  oue 
plus  à découvert.  C’eft  à cette  Confti- 
tution  que  nous  devons  rapporter,  au- 
tant quil  fera  poffible , tous  les  points 
de  l’ordre  public  qu’il  s’agit  d’établir. 

' B i 


Le  premier  pas  vers  cette  reftauration 
générale,  eft  ranéandflenient  du  fyftême 
féodal  dans  toutes  fes  parties.  Ainfi,  la 
deftruébion  des  Fiefs  eft  l’opération  par 
laquelle  il  faut  commencer  les  travaux 
de  cette  nouvelle  Affemblée  Nationale. 

L’ancienneté  des  abus  ne  fauroit  les 
légitimer  ; ils  auroient  mille  ans  & plus, 
qu’on  feroit  toujours  fondé  à s’en  alFran- 
chir. 

Le  Gouvernement  féodal , fort  impro- 
prement appelé  Gouvernement , puifqu’il 
n’eft  connu  ni  par  fon  origine,  ni  par 
aucun  prétexte  qui  le  juftifie  , eft  une 
invafion  de  toutes  les  parties  de  l’ordre 
public  dont  on  a fait  des  patrimoines  hé- 
réditaires, avec  une  chaîne  de  fubdivi- 
fions  qui  eft  devenue  l’oppreffion  la  plus 
accablante  : elle  a , du'  même  coup , 
anéanti  les  droits  de  la  nature  , ceux  de 
l’humanité , &c  tous  les  principes  de  la 
fociété  ; elle  eft  enfin  le  dernier  degré 
du  délire  de  la  tyrannie.  A ce  portrait 
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fort  affbibli , qui  peut  reconnoître  un 
ordre  de  chofes  imprefcriptible  par  la  plus 
loneue  durée  des  fiècles  ? C’eft  une  ufiir- 
pation  violente , contre  laqueile  la  force , 
qui  peut  la  furmonter^  eft  toujours  re- 
-cevable  à s’exercer.  Des  hommes  puif- 
fans,  qui  envahilTent  les  droits  de  la  So- 
ciété 5 ne  peuvent  dans  aucun  temps 
réclamer  rinjufte  polTeuion  qu’ils  ont  ac- 
quife.  Il  feroit  fuperflu  de  plaider  leur 
caufe\  & de  les  foutenir  valablement 
inveftis  des  objets  de  leur  ufiirpation.  Qui- 
conque s’éleveroit  en  leur  faveur,  feroit, 
ou  un  homme  abfurde  par  les  préjugés 
de  fon  ignorancé,  ou  un  homme  atroce 
qu’il  faudroit  exclure  de  la  fociété. 

Tout  ce  que  l’on  peut  faire  pour  les 
PofTelTeurs  des  fiefs  , c’eft  de  les  réduire 
à l’utilité  qu’ils  en  retirent , de  les  en 
indemnifer  : ainfi,  en  les  fupprimant,  on 
leur  accorde  plus  qu’il  ne  leur  eft  du , 
& c’eft  peut-être  une  condefcendance  de 
la  foibleffe  , que  de  leur  aiTurer  le  rem- 
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bcurfement  du  capital  de  cette  utilité. 

' Ce  capital  eft  déterminé  par  le  prix 
que  les  cenfîves  ont  acquis  dans  le  com- 
merce ; en  les  rembourfant  fur  ce  pied  , 
ils  n’ont  rien  à demander  de  plus  5 ôc  c’eft 
remplir  l’obiet  de  reftauration  des  droits 

L / 

de  l’entière  propriété. 

On  fait  leur  avantage  , celui  auquel 
ils  doivent  principalement  regarder;  car 
on  améliore  leur  fortune , en  les  mettant 
dans  le  cas  d’acheter  une  quantité  de  fol 
productif  avec  le  rembpiirfement  de  ces 
mêmes  droits , qui  leur  produife  à-peu- 
près  le  dciible  revenu  de  leurs  ceniives. 
Tout  ce  qu’ils  peuvent  dcniander  eft  que 
Ton  foit  jufte;  tout  ce  que  la  Naricn 
doit  faire  eft  de  le  prouver  ; fi  elle  ne 
réuîliî  pas  à les  convaincre  , elle  arrêtera,, 
elle  décidera , elle  voudra  5 puis  elle  con- 
traindra ; car  il  ne  lui  feroit  pas  polTible 
de  renoncer  au  bien  public , en  préfence 
d’un  obftacle  aulli  facile  à furmoncer. 
Quand  on  procure  le  plus  grand  avan- 
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tage  de  tous,  même  celui  de,  ceux  qui 
s’y  oppofent , qu’on  a le  droit  de  faire 
la  Loi , de  tous  les  moyens  de  la  faire 
obferver,  il  eft  néceffaire  de  s’en  fervir. 

On  fera, pour  l’amour-propre  des  pof- 
feffeurs  des  fiefs,  tout  ce  qui  feraporilîble, 
fans  être  en  oppofition  avec  les  vrais 
principes  de  la  fociabilité.  On  leur  accor^ 
dera  tous  les  droits  honorifiques  qui  y 
font  attachés  : ils  auront  un  banc  dans 
le  chœur  des  églifes  paroiffiales , les  priè- 
res nominales  , le  pain-béni , le  droit  de 
titre  funèbre  à leur  décès  : c’eft  tout  ce 
qu’ils  peuvent  prétendre  pour  les  diftin- 
guer  des  autres  citoyens.  S’ils  ne  veulent 
pas  fouferire  à ces  conditions  ^ que  la 
Société  a le  droit  de  leur  impofer s’ils 
ne  veulent  pas  fe  foumettre  aux  Loix 
qu’elle  aura  faites,  ils  feront  l’ufage  qu’ils 
trouveront  à propos , des  moyens  qii’üs 
ont  de  s’y  oppofer  (i). 


(i)  Us  feront  bien  plus  alTcircs  gps  diftindlions  auxquelles 
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Mais  qnils  conficîèrent  que  ]es  vrais 
piincipes  c'e  l’ordre  public  veulent  que 
les  chofes  fe  paiïent  ainfi  ^ & qu’üs  y 
trouveront  un  avantage  réel.  Ces  deux 
motifs  fuffifent  pour  qu’on  foit  en  droit 
ce  ieur  faire  violence  : ce  fera  celle  de 
la  raifon  oppofée  à celle  de  l’oppreffion  ; 
& prafqiie  la  force  eft  actuellement  ac- 
qnife  à la  raifon  , il  eft  jufte  qu’elle  s’en 
ferve  pour  fe  délivrer  de  l’oppre/îion. 

Apres  la  fuppreflion  des  droits  hond- 
nfiques , i Aftembiée  générale  des  Re- 


!^s  tiennent  ft  fort,  C2r  c!les  feront  iriierentes  à leurs  fer- 
icunec  & 2 cdlesf.e  leurs  heYitiers  direds , & de  leurs 
liO.ns  iOiEqu  -Js  venJent  ou  qu’ils  confervent  la  glèl>e  He 
iciixs  ^efs;  Jazr<;  acquéreurs  ne  jouiront  pas  o’e 

estte  prérogative.  La  fcpprcaion  des  Eçfs  s'efh  faite  eu 
coa.L.en-en-îcrc  ou  régné  du  Roi  de  Sardaigne  régnant , 
caus  C.S  i.ta.5 , fans  cxc‘ter  la  plus  légèie  réclamation.  La 
iuppreflion  des  fiefs  cfh  un  moyeu  afiuré  de  diminuer  cTuu 
granJ  tiers  les  centeftations  ruineufes  donr  s’occupent  les 
Tribunaux.  Celles  des  dixmes  Fcc.éfiafriques  les  diminue- 
Q ce..ant,  ies  Propietaires  des  finds  qui  v font  fuiets 
rembouribron:  Je  capital. 


prélcntans  de  la  Nation  s’occupera  de 
la  fupprelîîon  de  tous  les  Règlemens  qui 
tiennent  à ce  fyrtême  odieux , 6c  qui  en 
font  des  conféquenGes  immédiates.  Ainfi, 
toutes  les  Coutumes  feront  abrogées  : les 
Seigneurs  en  ont  di£té  toutes  les  difpo- 
fitions  à leur  plus  grand  ayantage  ; elles 
lont  les  titres  de  notre  fervitude.  Dans 
prefque  toutes  ces  Loix  monftriieu- 
fes  5 on  lit  la  maxime  odieufe  ^ révol- 
tante &:  ryranique  , de  Nulle  Terre  fans 
Seigneur ^ aii-lieu  que  la  véritable  feroit^ 
au  plus  5 celle  de  , Nul  Seigneur  fans 
Titre  y & fans  titre  primordial.  Il  eil: 
trop  évident  ^qüe  îe  premier  état  des 
chofes  a été  V allodialitf  pour  que  Toii 
puifle  difpiiter  fur  ce  point.  Cependant 
les  Coiiipagnies  fifcales  poiifTent  fi  loin 
l’avidité  ^ pour  amener  routes  les  parties 
du  fol  à fubir  le  joiur  de  la  tenure  féo- 

f O 

dale  5 qu’ils  paroiflent  avoir  conçu  le 
projet  de  foutenir  autant  de  procès  qu’if 
y a de  ccnfitaires  5 afin  de  les  réduire  par 
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la  crainte  des  frais  , même  en  gagnant , 
à fe  laifler  enregiftrer  fur  leur  livre  de 
profcription.  On  fubftituera  aux  Cou- 
tumes un  Code  raifonnable  dans  toutes 
fes  parties , ou  la  terre  foit  toute  de 
même  nature  : le  droit  de  fuccéder  fera 
égal  par-tout , fauf  les  difpofitions  que 
les  Propriétaires  jugeront  à propos  de 
faire  par  leursTeftamens,  dans  les  temps^ 
dans  les  formes  ^ 6c  en  fuivanc  les  pro- 
portions qui  feront  établies. 

Cette  rouille  féodale  une  fois  diffipée  , 
tout  rentrera  dans  Tordre  naturel  6c  lé- 
gitime ; 6c  pour  faire  de  bonnes  Loix , 
on  if  aura  plus  que  la  raifon  naturelle  à 
confuker  3 6c  la  juftice  générale  à confti- 
tuer.  ' ' 

Le  droit  public  fera  fimplifié , plus 
conforme  à Teffence  6c  à la  nature  des 
chofes. 

La  liberté  de  la  Preffe  fera  établie  : 
eüe  eft  le  feul  moyen  d’éclairer  fur  tous 
les  droits  de  la  Nation  ^ 6c  de  faire  par- 
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venir  au  Roi  la  vérité.  Elle  eft  de  droit 
naturel  : elle  conftitue  elTentielIemenc 
la  penfée  , fur  laquelle  qui  que  ce  foit 
ne  peut  avoir  un  droit  de  révifion.  Elle 
doit  favorifer  autant  l’autorité  du  Gou- 
vernement J en  ravertüTant  des  abîmes 
qui  fe  creiifent  fous  fes  pas , que  Téta- 
blilTement  des  droits  de  la  Nation.  Elle 
ne  peut  nuire  à rien  ; car  les  mauvais 
Ouvrages  tombent  nécelTairement  dans 
le  mépris.  Les  libelles  font  des  délits  : 
on  en  pourfuivra  les  Auteurs  ; êc  ceux 
qu’ils  attaquent,  auront  la  liberté  de  fe 
défendre.  S’ils  font  d’honnêtes  gens,  ils 
n’en  foufFriront  pas  ; s’ils  font  mal-hon- 
nêtes gens , il  importe  de  les  conncitre 
afin  de  s’en  préfer  ver  : la  crainte  d’être 
dévoilés  , en  retiendra  beaucoup  dans  la 
route  du  devoir. 

La  Religion  , les  Mœurs  3c  le  Gou- 
vernement font  les  trois  points  qui  ont 
fervi  de  prétextes  aux  entraves.  Quand 
ils  feront  attaqués  , & fans  motifs  légi- 


times  5 ils  feront  bien  défendus  par  de 
bons  Ecrivains  : quand  il  s’introduira 
des  abus  dans  la  Religion  par  le  relâche- 
ment de  fes  Miniftres  ; des  abus  dans  le 
Gouvernement  par  les  payions , l’igno- 
rance ou  l’incurie  de  nos  Hommes  d’Etat, 
& que  l’on  craindra  que  l’opinicn  publi- 
que ne  s’achemine  vers  de  mauvaifes 
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mœurs  & ne  narvienne  à les  autorifer  : 
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pourquoi  empêcher  de  bons  efprits  d’é- 
dairer  fur  tous  ces  maux  de  de  propofer 
îes  moyens  d’y  remédier  ? Encore  une 
fois^  la  liberté  de  la  PrefTe  ne  peut 
qu'être  utile  : c’eft  le  réfulat  de  l’opinion 
publique. 

Les  Jurandes  doivent  être  fuppri- 
mées:  elles  portent  Tempreinte  du  droit 
féodal , par  les  dépendances  oii  elles  font 
de  ce  qu’on  a appelé  les  Grands-Offices 
de  la  Couronne.  Ces  Grands-Offices  fe- 
ront fiipprimés , ne  feront  plus  que 
des  titres  d’honneur  à la  Cour,  fans  ré- 
tribution. La  iiippreffion  des  Jurandes 
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doit  produire  TefFet  de  diminuer  d\m 
cinquième  au  moins  tous  les  objets  de 
nos  befoins  Sc  de  nos  confommations. 

Tous  les  Offices  feront  également  fup- 
primés  ; ils  font  auffi  des  fuites  du  gou- 
vernement féodal.  Des  Commiffions  du 
grand  fceau  inamovibles  , à temps  ou 
à vie  J tiendront  la  place  des  offices  qui 
ont  pour  objet  de  remplir  les  fonéHons 
effenrielles  , publiques  ôc  légales  dans 
TEtac  5 ôc  ces  Commiffions  ne  feront 
point  héréditaires.  On  choifira  des  fiijets 
auffi  capables  qu’on  pourra  les  trouver  ^ 
entre  lefquels  le  Roi  prendra  ceux  quil 
voudra  pourvoir. 

Les  Loix  de  l’Adminiftration  de  la 
Juftice  feront  dégagées  de  ces  entraves 
filcales  qui  arrêtent  à chaque  pas  dans 
Tordre  judiciaire.  Les  Loix  pénales  fe- 
ront raflurantes  ; tous  les  avantages 
d’une  défenfe  légitime  y feront  ména- 
gés;  les  Juges  feront  fervilement  obligés 
d’en  être  les  organes  ; ôc  ils  ne  feront 
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expofés  à aucune  erreur,  fous  prétexte 
de  raifonner  pour  en  faire  l’application  : 
il  n’y  aura  plus  qu’une  Juftice,  celle  du 
Roi  ou  plutôt  celle  de  la  Nation  ; les 
particuliers  n’auront  plus  ce  droit  dans 
leur  patrimoine , de  tout  fe  fera  dans 
l’ordre  qui  lui  eft  naturellement  propre. 

Les  Tribunaux  feront  mieux  confti- 
tiiés,  leurs  relTorts  feront  moins  étendus; 
ils  ne  recevront  rien  de  ceux  qu’ils  au- 
ront à juger , de  la  Natio/n  leur  donnera 
de  juftes  rétributions  (i). 

Les  Etats-Généraux  s’occuperont  de  la 
réforme  du  Clergé  ; la  Nation  a le  droit 
de  fe  mêler  de  ce  point  important  de 
fa  propre  conflitution.  11  faut  une  Reli- 
gion ; elle*  doit  être  un  nouveau  moyen 
de  nous  rendre  heureux  j dC'  même  la 


(i)  On  n’a  pas  befoin  d’obferver  que  Tufage  <£es  Lettres- 
^e-cachet  doit  être  aboli  ^ elles  compromettent  la  dignité 
de  la  Couronne  , & avililTeut  la  Nation  aux  yeux  de 
l’Europe.  Enfin  elles  font  contraires  aux  Loixj  Sc  rien  de  ce 
qui  leur  eO:  oppofé  n’eH  polfible. 
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fource  de  tous  les  autres.  La  Religion 
Catholique  peut  éminemment  remplir 
ce  grand  objet.  Sa  morale  eft  pure  , fu- 
blime  Sc  facrée  ; mais  il  eft  fort  nécef- 
faire  de  veiller  à ce  quelle  ne  devienne 
pas  5 par  tout  ce  qui  eft  hors  de  fon  ef- 
fence  divine  , le  plus  grand  des  abus: 
ce  foin  regarde  néceffairement  la  Na- 
tion. L’Eglife  eft  dans  l’Etat  ; elle  en 
eft  indépendante , relativement  à fes 
dogmes  ; mais , quant  à fa  difcipline  6c 
à fa  forme  extérieure,  elle  lui  eft  fou- 
mife.  C’eft  un  Corps  politique  qui , dé- 
gagé de  fa  myfticité,doit  être  adminiftré 
comme  les  autres  , conformément  aux 
Loix  de  la  Nation  dont  il  fait  une  partie 
intégrante. 

Les  biens  dont  il  jouit , appartiennent 
à la  Nation  ; ils  ont  été  confacrés  dans 
fes  mains  , comme  tous  les  objets  des 
autres  fondations , au  fervice  de  la  Re- 
ligion. ' 

Les  EtatS'Généraux  réduiront  le  Clergé 
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aux^  Miniftres  eiïèntiels  de  la  Religion. 
Ce  fera  fe  conformer  aux  intentions  des 
Donateurs  ; ils  fe  font  propofé  de  faire 
produire  à la  Religion  tous  les  fruits  fa- 
îutaires  qui  doivent  naturellement  en 
réfnlter,  le  bien-être  des  hommes  dans  ce 
monde  ^ & leur  falut  dans  la  vie  à venir. 
Il  eft  contraire  à l’intention  qu’ils  ont 
eue  de  procurer  le  bien-être  de  l’Efpèce 
Humaine  , que  le  Clergé  qui  peur  être 
réduit  à 50,000  individus , en  faifant  le 
plus  grand  avantage  de  la  R^eligion  , ait 
le  cinquième  de  la  maffe  générale  des 
richeffes.  Lorfqu’il  fera  réduit  à cette 
proportion  , il  ne  fera  que  la  quatre-cent- 
vingtième  partie  de  la  population. 

Il  faut  le  traiter  d’une  manière  con- 
venable , afin  de  remplir  tous  les  befoins 
d’une  vie  honnête  &c  renfermée  dans 
les  bornes  d’une  jufte  modération  j la 
Nation  confti tuera  fur  elle-même  une 
contribution  proportionnée  à la  dépenfe 
du  Culte.  Elle  vendra  les  biens  confaerés 


^ila  Religion,  atrendu  qu’ils  appartiennent 
a la  Nation  , pour  en  employer  le  prix  à 
ia  li.berarion  des  dettes  du  Gouver- 
nement. L ooligation  de  fupporter  les 
interets  de  cette  dette  appauvrir  la  Na- 
tion , de  les  biens  eonfacrés  à la  Religion 
ont  la  deftmation  ipcciale  de  foü!a<^er 
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e prévenir  la  pauvreté. 

Les  Titulaires  aAuels  des  bénéfices 
jouiront  des  revenus  qui  leur  app  or  tiennent 
légitimement  pendant  leur  vie  , ou . de 
I équivalent  de  ces  mêmes  revenus  , la 
Nation  leur  en_  fera  payer  le  montant 
tous  les  trois  mois.  Ils  s’éteindront  h 
mefure  de  décès  , & il  n’y  aura  plus  pour 
!e  fervice  de  la  Religion  eue  des  Arche- 
vêques, des  Evêques  des  Curés.  Les 
Archevêques  feront  au  nombre  de  quati-e' 
dans  le  Royaume , les  Evêquesau  nombre 
de  foixante , & les  Curés  à celui  de  vin<Tr 
mille.  Cn  aSgnera  à chaque  Archevêque 
30,000  liv.  chaque  Evêque  1 5,000  liv.  ; 
5000  livres  par  chaque  Curé  de  la 
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Capitale,  Sc  2500  livres  pour  les  autres. 

Les  Archevêques  auront  tous  les 
moyens  de  la  plus  grande  aifance  ; les 
Lvêques  feront  mieux  que  les  familles 
riches  6c  titrées  de  leurs  Provinces,  ôc 
les  Curés  feront  au  niveau  des  fortunes 
.ordinaires  de  la  bonne  bourgeoifie.  C eft 
tout  ce  que  peuvent  exiger  des  Céliba- 
jcaires  qui  doivent  d.onner  Texemple  de 
ia  modération.  Les  pauvres  auront  des 
reflburces  affignées  par  la  Nation. 

Le  Clergé,  dans  letat  préfent  des 
phofes , a 300  millions  de  revenu  ter- 
ritorial J au  moins  ; il  devroit  payer 
33  millions  de  Vingtièmes  ôc  de  fols 
pour  livre  du  dixième  ; il  paieroit  i o mil- 
lions de  Capitation.  Il  étoit  abonné  à 
4 millions  en  5 ; depuis  un  fiècle,  il 
a fait  un  vuide  de  plus  de  3 milliards  dans 
le  Tréfor  Royal,  par  le  défaut  de  fa  con- 
tribution proportionnelle  à l’impôt.  Il 
n’a  payé  que  3,200,000  liv.  chaque  an- 
née , au-lieu  de  43,000,000  livres  qu’il 
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devoir  payer.  Les  lo  millions  que  Tom  / 
prétend  qu’il  perçoit  fur  lui-même,  font 
pour  des  dépenfes  qui  le  regardent  ; il 
doit  131  millions.  C’eft  lui  qui  a fait  des 
emprunts  J afin  de  fournir  au  Don  gra- 
tuit ; il  en  doit  l'intérêt;  c’efl:  à lui  à le 
payer. 

Il  fait  un  rembourfement  de  4 mil- 
lions par  an  ; c’eft  encore  ion  affaire. 
Les  frais  de  fon  Receveur,  de  fes  Dé- 
cimes , de  fes  xALfTembîées  & de  fon  Ad- 
miniftration,  tout  cela  abforbe  ce  qu’il 
lève  fur  lui-même;  il  ne  donne  donc  au 
Tréfor- Royal  que  la  cinquième  partie 
de  1 6 millions  ; il  eft  donc  en  retard 
de  39,800,000  livres  ; il  a fait  valoir 
800,000  liv.  qu’il  a fait  donner  de  plus  ; 

pour  cela  J il  s’en  fait  accorder  une 
prétendue  confirmation  de  fes  Privilèges. 

Chaque  Archevêque  aura  quatre 
Grands* Vicaires  , chaque  Evêque  deux, 
chaque  Curé  un  Vicaire;  de  les  Arche- 

C 1 
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vêqiies  & Evêques  choifircnt  leur  con- 
feil  parmi  les  Curés  : le  tout  coûtera  à- 
peu-près  cent  dix  millions.  Les  biens  ven- 
dus rendront  environ  8 milliards  , ôe  la 
Nation  gagnera  plus  de  200  millions  , 
en  ramenant  la  Religion  à . la  pratique 
des  vertus  effentielles  qui  en  font  la 
bafe. 

Ce  feroit  en  vain  que  le  Clergé  fe 
foutiendroit  propriétaire  : quoi  quil  en 
dife,  iln’eftqu’ufufruitier  des  biens  con- 
facrés  à la  E.eli^ion:  ils  ne  font  fournis 
quà  une  afFeécation  de  propriété  pour 
les  dépenfes  du  Culte.  Les  biens  dont 
jouit  le  Clergé  font  des  fondations  ; la 
Nation  eft  Finterprète  naturel  des  inten- 
tions deS'  Fondateurs  ; Ôc  quand  leur 
motif  n’exifte  plus  5 ou  qu  ils  font  trop 
excédés  , elle  eft  en  droit , ou  de  faire 
d'autres  applications  ^ ou  de  les  ref- 
treinare.  Il  feroit  bien  étonnant,  que  la 
trop  grande  richefle  du  Clergé  ^ auquel 
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on  n’a  donné  des  biens  que  dans  la  vue 
de  maintenir  les  vertus  utiles  à_la  Reli- 
gion, fervît  à lui  aliéner  les  efprits  que 
les  intentions  des  Donateurs  ont  eu 
pour  objet  de  rallier  à fcs  faintes 
maximes. 

Ce  que  la  Nation  feroit  à cet  égard, 
eft  raifonnable  , jui!:e  , néceiTaire  , indif- 
penfable  même  dans  les  circonfiances  ; 
dès-lors  , roppofiticn  du  Clergé  ne  peut 
pas  l’arrêter  un  inftanr. 

Le  Clergé  du  fécond  Ordre  fera  pour 
elle  ; êc  , comme  on  a vu  , c eft  io,oco 
contre  64..  Le  Clergé  régulier  fera  auln 
pour  elle  ; car  il  ne  peut  être  oppofé  à 
ce  qu’on  rompe  fes  chaînes  : les  Prélats 
réguliers  feront  pour  elle.  Qiijmporre  la 
réfiftance  des  autres  ? Ils  crieront  pen- 
dant huit  jours,  &:  l’opinion  publique  les 
réduira  au  filence.  Qu’importe  , encore 
une  fois  , la  réfiftance  de  ces  hommes 
du  fiècle  5 qui  font  iî  loin  de  i’efprir  de 
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leur  état  6c  de  tous  les . devoirs  de  l’ha- 
manité  ? 

En  en  venant  au  fyftême  a£tuel  de 
nos  Finances , on  le  trouvera  fi  défec^ 
tueux^qu’onfera  bien  forcé  de  le  détruire 
entièrement.  On  fupprimera  tous  les 
impôts  indirects,  la  Gabelle,  les  Aides, 
les  Entrées,  les  Traites,  le  Tabac,  les 
Droits  Domaniaux  6c  tous  les  autres 
Droits  , fous  quelques  dénominations 
qifils  pLiiiïent  exifter  ; ils  nuifent  à tout 
pour  plus  du  quadruple  de  ce  qui  entre 
dans  le  Tréfor  Royal;  à plus  d’un  tiers 
de  la  produélion  , par  exemple , à la 
confommation,  aux  Arts,  au  Commerce, 
à rinduftrie  6c  à tous  les  débouchés  ; 
enfin  , ils  font  une  fource  inépuifable  de 
vexations. 

Il  importe  de  les  remplacer  par  un 
impôt  unique  , territorial  6c  en  nature  ; 
de  s’arranger  pour  que  cet  impôt  pro- 
duife  300  millions  ; ils  fuffiront  à acquit- 
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ter  toutes  les  dépenfes  de  Tordre  pu- 
blic , avec  40  millions  au -delà,  en  y 
comprenant  les  frais  de  la  Religion.  On 
eft  aiïuré  de  ce  point , & on  en  fera 
la  démonftration  quand  on  voudra. 

Les  feules  entraves  que  les  droits  indi- 
re6ts  mettent  à TAgriculture , nuifent  à 
la  produdtion  de  plus  du  montant  de. 
cette  fomme.  Ainfi  , dans  un  meilleur 
plan  de  finance, ‘on  trouvera' Tavantage 
de  mettre  la  Nation  dans  une  pofition 
femblable  à celle  ou  elle  feroit  , fi  011 
TafFranchifToit  tout -à-coup  des  impôts 
qu’elle  paye,  &c  du  montant  de  la  dette 
du  Gouvernement.  Cela  vaut  bien , ce 
femble  , la  peine  d’y  regarder  6c  de  ne 
pas  fuivre  aveuglément  la  direélion  de 
ces  têtes  vagues  6c  fifcales  qui  nous  éga- 
rent depuis  fl  long-temps , 6c  qui  infpi- 
rent  pour  leur  compte  de  faufTes  alarmes 
au  Gouvernement. 

Cet  objet  de  la  fixation  des  dépenfes 


de  rOrdre  public , ainfi  que  celui  de  la 
liquidation'  de  la  dette  du  Gouverne- 
inent , font  les  derniers  dont  les  Etats- 
Généraux  doivent  s’occuper. 

Auparavant,  ils  doivent  fe  fixer  fur  tout 
ce  qui  précède  ; auparavant,  ils  doivent , 
s*étant  conrcitués  d’une  maniéré  invaria- 
ble, régler  le  retour  périodique  de  leurs 
AfTemblées,  le  lieu  oii  ils  les  tiendront;  &C 
cela  d’une  manière  indépendante  du  Gou- 
vernemient , qui  ne  fera  dorénavant  que 
l’exécuteur  de  leurs  réfultats:  auparavant, 
ils  doivent  arrêter  de  n’accorder  l’impôt 
qui  fera  jugé  néceflaire  pour  la  dépenfe 
de  l’ordre  public  , que  pour  rinrervalle 
d’une  Ailèmblée  à l’autre,  fauf,  comme 
cela  eft  indifpenfable , à en  renouveler 
îa  conceffion  dans  leurs  Affemblées  ;^au- 
paravanc  enfin  , ils  doivent  compofer  une 
Commilîion  intermédiaire  qui  tiendra 
leur  place  d’une  tenue  à l’autre  , cC 
qu'ils  renoLiveileroiit  à chaque  tenue  : 

elle 
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elle  aura  pour  objet  de  légitimer  & dé- 
clarer exécutoires  , par  provifion  , tous 
les  Règlemens  d'urgente  nécelîité , qui 
feront  des  conféquences  immédiates  des 
Loix  du  Royaume,'&;  non  autrement. 


FIN. 
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